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Le présent livret offre un aperçu des parcours de santé, 
un concept qui a considérablement gagné en importance 
ces dernières années. En combinant des réformes 
structurelles et de nouvelles formes de coordination, tout 
en tirant parti des technologies numériques, l’idée des 
parcours de santé vise à améliorer la qualité de l’accès 
et de la prise en charge des patients, tout en assurant la 
viabilité économique du système de santé.

En complément des nombreuses documentations 
et informations fournies par différents acteurs et 
organismes tels que le Ministère de la Santé et les 
Agences régionales de santé, ce tour d’horizon s’adresse 
au grand public et met en lumière différents points de 
vue. Il donne la parole aussi bien aux acteurs publics 
qu’aux experts, chercheurs et journalistes. 

En accord avec la mission d’intérêt général de Grenoble 
Ecole de Management, société à mission, et la raison d’être 
de sa Chaire « Public Trust in Health », ce livret ouvre 
un espace de discussion et d’échange, marquant ainsi 
une étape importante dans les travaux de notre Chaire 
concernant le renouvellement du système de santé •
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Parmi les récentes évolutions de politique 
de santé en France figure la mise en 
place des parcours de santé. Ce nouveau 
paradigme vise à améliorer la qualité des 
soins et l’expérience des patients grâce 
à une plus étroite collaboration entre les 
acteurs du secteur de la santé. Pour relever 
les défis de cette politique et améliorer 
la prise en charge médicale et sociale des 
patients, des moyens, de la coordination et 
un encadrement règlementaire sont alors 
nécessaires. Dans ce sens, la loi n° 2016-41 
du 26 Janvier 2016 (loi de modernisation 
du système de santé) et la loi n° 2019-774 
du 24 juillet 2019 (relative à l’organisation 
et à la transformation du système de santé) 
cherchent à ancrer la logique des parcours 
de santé.

En effet, le système de santé français 
ne serait plus en mesure de répondre 
aux besoins actuels en matière de santé, 
alors qu’il était considéré comme un des 
meilleurs au monde par l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS) dans les 
années 20001. En outre, il existerait depuis 
des années une crise manifeste des soins 
de santé : l’accès aux soins devenant 
de plus en plus difficile en raison des 
déserts médicaux, du vieillissement de la 
population, de la fréquence des maladies 
chroniques, etc.2

La loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de 
modernisation du système de santé vise à 
rendre le système de santé plus efficace. 
Elle repose sur quatre piliers3 :
1.	� Renforcer la prévention et la 

promotion de la santé
2.	� Faciliter au quotidien les parcours de 

santé
3.	� Innover pour garantir la pérennité de 

notre système de santé
4.	� Renforcer l’efficacité des politiques 

publiques et la démocratie sanitaire.

Sur quelles bases repose le concept même 
des parcours de santé ? Quels défis porte-t-
il ? Et quelles opinions portent les différents 
acteurs sur l’initiative ? Le présent livret 
apporte un tour d’horizon sur le regard 
que portent les différents acteurs du 
secteur sur ce projet. Il apporte également 
une réflexion sur les implications et la 
portée des parcours de santé.

S’adressant au grand public, le présent 
livret vient informer et susciter la 
réflexion.

Introduction
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Les origines des 
parcours de santé

L’action publique sanitaire en France a connu plusieurs mutations, rythmant les 
transformations du système sanitaire.

La coordination des professionnels de santé - un enjeu depuis plus de 30 ans

La loi hospitalière du 31 juillet 1991 a 
créé des réseaux coordonnés de soins 
en vue de permettre une meilleure prise 
en charge des patients. Cette loi dispose 
que  « les établissements publics et privés 
assumant le service public hospitalier 
peuvent participer en collaboration 
avec les médecins traitants et avec les 
services sociaux et médico-sociaux, à 
l’organisation de soins coordonnés au 
domicile du malade ». Dans le même 
ordre d’idées, un décret hospitalier du  
24 avril 1996 encourageait les 
établissements de santé à rejoindre les 
réseaux de soins. Le message était clair : 
la coordination des soins est essentielle. 

Depuis le début des années 2000 
émergeait la logique de parcours. Il 
s’est progressivement imposé dans les 
réflexions et analyses des différents 
acteurs impliqués dans l’organisation 
et l’adaptation du système de santé. 
Renforcée par la loi n° 2004-810 du  
13 août 2004 relative à l’assurance 
maladie qui mettait en place le parcours 

de soins coordonné sous le contrôle du 
médecin traitant, l’approche du parcours 
de santé a rapidement rencontré le 
succès. La Haute Autorité de Santé et le 
Haut Conseil pour l’Avenir de l’Assurance 
Maladie l’ont tous deux inclus dans leurs 
propositions pour la prise en charge des 
maladies chroniques4.
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Vers une modernisation du système de santé français

Dans une perspective d’amélioration du 
système en place, la Ministre Française 
des Affaires sociales et de la santé, 
Marisol Touraine, porte le projet de 
loi de modernisation du système de 
santé devant le Parlement en mars 
2015 : « Moderniser notre système de 
santé, le faire entrer dans le XXIe siècle, 
c’est tout l’enjeu du projet de loi que j’ai 
l’honneur de vous présenter au nom 
du Gouvernement 5». Après étude par 
le Parlement, la loi est promulguée en 
janvier 2016. Elle s’articule autour de trois 
axes principaux : favoriser la prévention ; 
faciliter l’accès aux soins ; consolider le 
système de santé. 

La loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative 
à l’organisation et à la transformation 
du système de santé, à l’initiative de la 
Ministre de la Santé Agnès Buzyn, pose 

les bases du projet de réforme “Ma santé 
2022”. Les objectifs affichés portaient 
vers la réorganisation des activités 
hospitalières : « Pour améliorer durablement 
notre système de santé et son niveau de 
performance, de nouvelles synergies doivent 
prendre forme entre tous les professionnels 
qu’ils exercent en structure de ville, 
médico-sociale et hospitalière ; le modèle de 
financement doit être revu et les formations, 
mieux prendre en compte les impératifs de 
coopération entre les métiers et ceux de la 
qualité des soins ».6
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Qu’est-ce que le 
parcours de santé ?

D’après l’Agence Régionale de la Santé 
(ARS), le parcours de santé peut être 
décrit comme suit : « Du point de vue de 
l’usager, le parcours de santé comporte 
l’information sur la maladie et les 
options thérapeutiques, l’établissement 
d’un plan de soins et l’aide à son suivi, 
le droit au second avis, le soutien et 
l’accompagnement du patient comme de 
son entourage »7. Il s’intéresse à tous les 
aspects de la santé de chaque individu : 
son mode de vie, son éducation ; son 
milieu professionnel, et les circonstances 
environnementales. Le parcours de 
santé est aussi la proposition d’un 
accompagnement, du maintien et du 
retour des patients à leur domicile8.

Il s’agit également de toutes les phases 
et du parcours qu’un individu effectue 
tout au long de sa vie au sein d’un 
système sanitaire et social structuré. Le 
concept de parcours vise tous les aspects 
de la santé, notamment la prévention, 
le traitement, l’accompagnement et 
les services médico-sociaux et sociaux 

fournis aux patients et aux individus 
de manière coordonnée7 : « On parle de 
parcours de santé de préférence à un 
parcours de soins pour souligner que des 
critères socio-économiques portés par les 
malades peuvent conditionner leur prise 
en charge sans être forcément de l’ordre 
du curatif (des prises en charge sociales ou 
améliorant le bien-être) et pour inclure la 
prévention comme première étape de tout 
parcours.»9.

Dans cette approche, une prise en charge 

complète, organisée et continue, délivrée 

au plus près de l’individu, définit le 

parcours de santé.  Cela marque la fin des 
raisonnements par secteurs, incluant les 
soins de ville, les soins hospitaliers, les 
soins médico-sociaux, etc.
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L’intérêt des parcours 
pour le système de 
santé ?

Le décloisonnement du système de santé

« La France a réussi la modernisation de 
son hôpital en 1958. Elle doit maintenant 
organiser les soins de santé primaires qui, 
dans leur définition internationale, incluent 
les soins ambulatoires, la prévention, 
le dépistage et l’éducation à la santé, 
organisés en proximité de la population et 
accessibles à tous ».10

Quelques-uns des défis auxquels est 
actuellement confronté le système 
de santé français sont : la difficulté 
de trouver un médecin traitant, 
l’augmentation des temps d’attente pour 
les rendez-vous chez les spécialistes, les 
errances thérapeutiques, l’engorgement 
des urgences et la prise en charge des 
patients âgés atteints de polypathologie2. 
L’on pourrait ensuite citer, parmi les 
causes, un système de santé privilégiant 
le curatif au détriment de la prévention ; 
le cloisonnement des services sociaux et 
sanitaires ; le manque de coordination 
entre les acteurs dans leurs interventions, 
allant jusqu’à la mise en concurrence 
des hôpitaux malgré la mise en place des 
groupements hospitaliers de territoire 
(loi n°2016-41 du 26 janvier 2016) ; et la 
Tarification Aux Actes (T2A), un système 

de financement qui, selon ses critiques,  
favoriserait l’inflation des actes au 
détriment de leur pertinence. 

Les réformes globales nécessaires 
pour pallier aux tensions actuelles du 
système semblent principalement d’ordre 
structurel : « Recentrer le système de 
santé sur des soins primaires organisés 
en équipe autour de la fonction du 
médecin généraliste traitant. Organiser un 
parcours de santé coordonné pour chaque 
personne, lui proposer des démarches de 
préservation de sa santé, coordonner les 
relations entre les intervenants, de ville, 
de l’hôpital. »10. Certains professionnels 
conseillent donc de redéfinir les missions 
de la médecine libérale et de l’hôpital afin 
qu’ils collaborent plus étroitement avec 
le secteur médico-social. L’objectif étant 
de créer un système plus coordonné et 
centré sur l’utilisateur : « associer tous les 
professionnels de santé d’un territoire, quel 
que soit leur statut afin de garantir à la 
population un accès permanent à des soins 
programmés ou non programmés »2.
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De plus, la difficulté qu’éprouvent de 

nombreux patients à naviguer entre 

médecin traitant, laboratoire, imagerie, 

spécialistes et personnel paramédical 

soulignent l’importance de repenser 

fondamentalement les parcours de soins.11 
Pour exemple, 30 interlocuteurs de santé 
seraient nécessaires pour la prise en 
charge de la maladie de Parkinson, et 
entre 13 et 24 personnes pour la prise en 
charge d’un Accident Vasculaire Cérébral 
(AVC). Dans sa forme actuelle, le parcours 
du patient souffrirait de l’incapacité des 
acteurs à se coordonner alors que la 
médecine de ville et l’hôpital continuent 
d’être organisés en silos12. 

De plus, on constate un double effet : 
un moins bon suivi des patients et une 
perte de temps pour les soignants. Il 
faut également prendre en compte 
les dépenses financières liées au 
« gaspillage », engendrés par les 
traitements et prescriptions redondants 
ou inutiles. Ce gaspillage, selon l’OCDE, 
est responsable de plus de 20 % des 
coûts de santé dans certains pays. 
« On a calculé aux États-Unis qu’une 
meilleure coordination des parcours 
de soins permettrait d’économiser 40 % 
des ressources consacrées aux maladies 
chroniques »12.

La prévention pour réduire les besoins de soins

L’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) estime que 80 % des maladies ou 
AVC précoces peuvent être évités. Aussi, 
40 % des cas de cancer en France, selon 
le Centre international de recherche sur 
le cancer, sont évitables et peuvent être 
attribués à des facteurs liés au mode de 
vie et à l’environnement13. 

Ces statistiques soulignent la 
complémentarité des soins préventifs 
et curatifs. Par ailleurs, la prévalence 
de la polypathologie chez les patients 
oblige un système jusqu’alors centré sur 
la monopathologie, à se repenser afin de 
suivre chaque personne tout au long de 
sa vie. Ceci est dû au risque accru pour 
chaque patient polypathologique, d’être 
hospitalisé et de faire appel à plusieurs 
services de santé : 

« La continuité des services est l’un des 
principaux enjeux de l’amélioration de la 
qualité des soins »14. 

Aujourd’hui, de plus en plus de personnes 
supportent leur maladie pendant des 
temps longs : en 2012, on comptait plus 
de 15 millions de patients atteints de 
maladies chroniques en France, dont 9,5 
millions en affection de longue durée 
(ALD), alors que ces derniers n’étaient 
que 6 millions en 200415. Toutefois, la 
prévention nécessite une réévaluation 
approfondie des méthodes de prestation 
des soins, notamment la manière dont 
les informations sont partagées ; la façon 
dont les patients et les professionnels de 
la santé interagissent, etc.
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Un système de santé s’adaptant au patient pour une meilleure qualité de soin

Les parcours de santé visent donc 

l’efficacité en termes de qualité de 

prise en charge, de temps, de coût et 

d’optimisation des ressources matérielles 

et humaines. 

Le Ministère de la Santé, via les parcours 
de santé, vise donc la création d’un système 
où le patient n’a plus besoin de s’adapter à 
des organisations ou à des structures, mais 
où le système s’organise autour de lui pour 
répondre à ses besoins : « Notre système 
de santé, organisé autour de l’hôpital, est 
remarquable pour traiter les épisodes aigus 
d’une pathologie : en revanche, il devient 
trop complexe, trop cloisonné au moment 
de soigner dans la durée des personnes 
vieillissantes ou atteintes de maladies 
chroniques, par exemple.» 

En plus de la qualité du service et de 
l’efficacité du système, un autre élément 
qui semble pousser à la création des 
parcours de soins est l’amélioration des 
conditions d’exercice des professionnels 
de santé qui nécessite une certaine 
coordination. Selon plusieurs recherches 
tentant de mesurer la perte de temps dans 
les activités médicales, entre 15 % et 25 % 
du temps de travail y est consacré9. Face 
à l’augmentation de l’activité médicale, 
il est primordial que le temps alloué aux 
soins soit utilisé à cette fin plutôt que pour 
pallier une coordination inefficace. 

Réduire les inégalités en favorisant l’accès 
aux soins pour tous, est un autre objectif 
des parcours. L’objectif est d’accroître 
l’accès aux soins pour les habitants des 
zones médicalement mal desservies, 
notamment par l’utilisation de dispositifs 
de télésurveillance. Cependant, dans ce 
cas, il s’agira de renforcer la coordination 
entre les patients, les professionnels 
locaux et les spécialistes exerçant à 
distance.

L’approche des parcours vise donc à 
intégrer plus efficacement les nombreux 
aspects de la qualité des soins ainsi que 
l’accessibilité, la continuité et le « point de 
vue du patient ». 

Le Ministère de la Santé distingue trois 
types de parcours : 

•	Les parcours de soins qui permettent 
d’accéder aux consultations de soins 
primaires et, le cas échéant, à d’autres 
structures de soins : aux hospitalisations 
programmées ou non (urgences), 
à l’hospitalisation à domicile), aux 
soins de suite et de réadaptation, aux 
unités de soins de longue durée et aux 
établissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes ;
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•	Les parcours de santé pour articuler 
les soins avec, en amont, la prévention 
sanitaire et sociale et, en aval, 
l’accompagnement médico-social 
et social, le maintien et le retour à 
domicile ;

•	Les parcours de vie pour prendre 
en compte la personne dans son 
environnement notamment familial 
(et proches), scolaire et d’habitation. 
Pour également prévenir l’exclusion 
professionnelle, favoriser la réinsertion.

Source : Site du Ministère de la Santé  - 
https://solidarites-sante.gouv.fr/

On remarque une certaine imbrication 
des trois types de parcours les uns dans 
les autres, et une prise en compte de plus 
en plus globale de la situation des patients 
au fur et à mesure que l’on passe d’une 
catégorie de parcours à une autre. La 
figure suivante illustre cette relation entre 
les parcours :
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Les types de parcours
Figure adaptée de FERY‑LEMONNIER (2014)

Environnement - Education - Emploi - Justice...

Prévention - Medicosocial/social

Ambulatoire

Hôpital

Parcours de soin

Parcours de vie

Parcours de Santé
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Les acteurs intervenant 
dans la mise en oeuvre 
des parcours de santé
Il est essentiel de connaître la place de 
chacun des acteurs qui interviennent 
et contribuent à la mise en œuvre du 
parcours de santé afin de comprendre 
les attentes quant au niveau de sa 
responsabilité, et de son implication dans 
l’opérationnalisation d’un parcours. 

Étant donné que le parcours de santé 
coordonne et façonne les soins tout au 
long de l’évolution de vie des individus, 
sa dimension temporelle et spatiale 
nécessite une profonde implication des 
acteurs du territoire pour organiser la 
prise en charge continue et à proximité 
du domicile du patient.

Les Agences Régionales de Santé (ARS), 
investies depuis 2010 dans une logique 
de décloisonnement des domaines de 
la prévention, de l’offre de soins, et 
de l’accompagnement médico-social, 
ont pour mission la mise en place des 
parcours de santé21. Elles promeuvent 
et régulent les ressources engagées 
dans le développement des parcours et 
dans la prise en charge des besoins des 
usagers, conformément aux prescriptions 
des projets régionaux de santé (PRS). 
L’objectif est de mener des initiatives au 
plus près de la population tout en tenant 
compte des différences régionales en 

termes de géographie, de population, de 
santé et de conditions socio-économiques. 
Les ARS constituent la pierre angulaire 
de la structuration des parcours en 
accompagnant et facilitant l’action des 
acteurs locaux.

Les médecins généralistes restent garants 
de l’évolution du système de santé, 
particulièrement les médecins traitants. 
Ils seront davantage plus consultés que les 
médecins spécialistes. Ces derniers auront 
ainsi, encore moins de sollicitations 
directes, mais seront consultés pour des 
examens plus poussés.18 

Les pharmaciens pourront avoir un 
impact important au niveau de certains 
soins et de la prévention. Parallèlement à 
l’évolution de leur activité, l’implication 
des pharmaciens dans la prise en charge 
des pathologies des patients s’accentue 
et les nouvelles missions du pharmacien 
sont désormais connues, consacrées par la 
loi du 24 juillet 2019 qui élargit le champ 
d’action des pharmaciens d’officine.

Le Parcours de santé représentant un 
exercice coordonné et pluri-professionnel  
associant médecins généralistes et 
spécialistes, pharmaciens, infirmiers, 
masseurs-kinésithérapeutes, ou pédicure-
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podologues, il trouve un terrain privilégié 
au sein de structures ambulatoires 
comme les maisons et les centres de santé. 
Le Ministère mène donc une politique 
plus déterminée pour le développement 
de ces derniers. 

Le secteur médico-social (maisons 
d’accueil spécialisées, services d’éducation 
spéciale, centres de rééducation, etc.) 
représentait en 2019 à lui seul 30 000 
structures, 2,4 millions de places avec 
la vocation de prendre de plus en plus 
d’importance dans le parcours de santé.

Les hôpitaux se situent à la dernière étape 
du parcours. Désormais, leur priorité se 
concentre autour des soins ambulatoires 
plutôt que sur les hospitalisations. 
En effet, leur mission première est de 
soigner et non d’héberger. Cela implique 
des hospitalisations plus adéquates, 
des durées de séjours plus appropriées 
aux besoins des patients, ainsi qu’une 
meilleure graduation de l’offre de soins19.

Dans la logique des parcours de santé, 

des réformes ont élargi le champ d’action 

de certains professionnels de santé.  Elles 
touchent essentiellement les professions 
de pharmacien et d’infirmier. Il s’agit 
de la délégation à des personnels 
paramédicaux de certaines activités 
jusqu’alors exercées uniquement par des 
médecins. A titre d’exemple, le décret 
n°2021-685 du 28 mai 2021 introduit la 
notion de « pharmacien correspondant ». 
Ce dernier permet, par exemple, 
au pharmacien de renouveler les 
traitements en adaptant éventuellement 
la posologie et en réalisant des bilans de 

médication. Le rôle des infirmiers évolue 
et la nouvelle profession d’Infirmier en 
Pratique Avancée (IPA) est créée par la 
loi de modernisation de notre système 
de santé votée en 2016. L’objectif de ces 
réformes est d’améliorer l’accès aux soins 
et le parcours des patients face à une 
démographie médicale en baisse et une 
augmentation du nombre de malades 
chroniques.

La coopération et la coordination 

entre les différents acteurs - de santé, 
médico-sociaux et sociaux - nécessitent 
des systèmes d’information de santé 
communicants et sécurisés. La mise en 
œuvre des parcours de soin s’appuie 
également sur une utilisation généralisée 
d’outils numériques. Ces derniers 
permettant d’échanger, de centraliser et 
de partager des informations : MSSantéa, 
DMP (Dossier Médical Partagé), DCC 
(dossier de cancérologie communicant) 
et ROR (répertoires opérationnels de 
ressources) notamment. 

Les acteurs du numérique et de la 

digitalisation ont donc aussi un rôle 
essentiel à jouer dans la mise en œuvre des 
parcours de santé (Agence du Numérique 
en Santé et autres services publics, 
entreprises du numériques, entreprises 
de high-techs, prestataires de services 
numériques, analyse de données, etc.). Les 
solutions numériques émergent aussi bien 
du privé que des services publics.

a.	�MSSanté est un système de messageries électroniques 

réservé aux professionnels de santé.
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Quels enjeux et objectifs 
pour les parcours de 
santé ?
Les objectifs poursuivis par les parcours 
de santé peuvent être regroupés en deux 
catégories : la modernisation et l’efficacité 
de la prise en charge.

Pour moderniser le système de santé et 
éliminer les inégalités, il faut renforcer 
la prévention, organiser des soins de 
proximité et faire progresser les droits 

des patients5. Les parcours de santé 

visent alors à offrir des soins de qualité, 

accessibles à tous, afin de réduire 

les inégalités socio-économiques et 

territoriales. Ils contribuent à rationaliser 
le système sanitaire et social en 
répondant aux besoins des patients et de 
leurs familles, avec un impact sur l’équité 
entre les territoires.

La contribution des parcours de santé à l’efficacité du système de santé

Le système de santé en France est 
principalement financé par les cotisations 
sociales et l’impôt. Cependant, depuis 
plusieurs années, l’augmentation des 
besoins en soins liée au vieillissement 
de la population et le développement 
des maladies chroniques ont créé 
un déficit structurel dans les caisses 
de la sécurité sociale. Les analystes 
estiment que l’organisation des soins en 
France contribue à ce déficit, en raison 
notamment de la médecine libérale 
ambulatoire, de la formation hospitalière, 
de la compétition entre les acteurs et du 
clivage entre la ville et l’hôpital20.

En somme, les parcours de santé peuvent 

contribuer à l’efficacité du système 

de santé en assurant une meilleure 

coordination des soins, en réduisant le 

recours à l’hôpital, et en assurant une 

meilleure allocation des ressources. 

« Organiser les bons soins par les bons 
professionnels dans les bonnes structures 
au bon moment et au meilleur coût »21.
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Le regroupement des données pour une prise en charge continue

La centralisation et l’analyse des 
données de santé des patients, sont 
importantes pour la coordination des 
acteurs. Afin d’assurer de meilleures 
prises en charge, il est primordial de 
disposer - pour chaque usager - de la 
bonne information, recueillie grâce à 
un bon suivi médical : « Ils démontrent 
en outre qu’en conciliant ce qui parait 
souvent inconciliable - des soins de 
meilleure qualité et des dépenses publiques 
de santé maîtrisées - la technologie peut 
contribuer à la préservation d’un modèle 
social qui fait la renommée de la France 
à l’international »13. Le numérique porte 
alors une promesse de simplification et 
d’amélioration de la prise en charge de la 
santé des patients.

L’objectif de permettre à la France de 
participer au mouvement modernisateur 
« de l’open data » a été énoncé, par la 
Ministre Marisol Touraine en 2015, 
lors de la discussion générale du projet 
de loi de modernisation du système 
de santé. Concrètement, il s’agit de 
permettre aux chercheurs, associations, 
experts médicaux, entreprises et start-
ups d’accéder à certaines données 
anonymisées détenues par l’assurance 
maladie et d’autres opérateurs publics. 

Améliorer la démocratie sanitaire et 
permettre l’utilisation des données dans 
l’intérêt général tout en respectant des 
normes rigoureuses de confidentialité, 
est nécessaire pour stimuler l’innovation 
médicale et l’efficacité du système 
de santé. La libération du temps 
médical, et l’incitation des innovations 
organisationnelles et médicales sont des 
vertus d’une optimisation du système de 
soin : « La libération de certaines lourdeurs 
règlementaires favoriserait les innovations 
de terrain, de la part des acteurs de la 
santé agissant ensemble. »22
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Mise en oeuvre  
et expérimentations  
des parcours de santé
En France, la mise en place des parcours 
de santé est en cours depuis plusieurs 
années, mais leur déploiement n’est 
pas encore effectif sur l’ensemble du 
territoire. Il existe plusieurs parcours 
de santé en place pour des pathologies 
spécifiques telles que le diabète, 
l’insuffisance cardiaque, la BPCO 
(bronchopneumopathie chronique 
obstructive), ou encore les maladies 
rénales chroniques. Ces parcours sont 
conçus pour aider les patients à naviguer 
dans le système de santé, en leur 
proposant une prise en charge globale 
et coordonnée, impliquant plusieurs 
professionnels de santé.

Les projets n’ont pas manqué pour 
renforcer la coordination entre 
professionnels de santé au fil des ans. 
L’entrée en vigueur du dossier médical 
partagé (DMP) en 2017, la création 
des Communautés Professionnelles 
Territoriales de Santé (CPTS) par la loi 
n°2016-41 du 26 janvier 2016, le parcours 
de santé des personnes âgées en risque 
de perte d’autonomie (Paerpa) déployé 
en 2014 et achevé en 2019, la création 
des plateformes territoriales d’appui 
(PTA) en 2016, etc., sont autant d’efforts 
s’inscrivant dans la logique des parcours 
de santé.

Les changements dans l’organisation du système de santé

Depuis 2013 les parcours de santé étaient 
dans leur phase de mise en œuvre via 
les projets régionaux de santé (PRS). Il 
en résultait de nombreuses réflexions 
portant principalement sur les territoires 
d’action des Agences Régionales de Santé 
(territoires de proximité, de projet, de 
contractualisation) et sur la nécessaire 
transversalité de leurs organisations 
internes pour la mise en œuvre des 
parcours de santé. 

Parallèlement, les pouvoirs publics 
promouvaient le développement de 
nouveaux modèles organisationnels plus 
intégrés, en ville et à l’hôpital. En ville, 
l’exercice regroupé devenait une cible 
systématique de l’action publique, et 
s’appuyait sur de nouveaux instruments 
juridiques et financiers, à caractère 
incitatif. C’est ainsi que les maisons 

de santé pluriprofessionnelles (MSP) 

sont expérimentées à partir de 2007, 
regroupant physiquement des médecins 
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et des professionnels paramédicaux. Ces 
Maisons de Santé offraient un nouveau 
cadre à la coordination des soins et à 
la coopération pluriprofessionnelle, 
sur la base d’un projet médical rédigé 
par les professionnels de la MSP. Pour 
soutenir la démarche, l’on assistait à 
l’expérimentation de nouveaux modes 
de rémunération (ENMR), forfaitaires 
et contractuels. De plus, la loi de 
janvier 2016 vînt en complément de 
cette structuration des soins au niveau 
micro-territorial en instaurant un 
nouvel instrument juridique au niveau 
méso-territorial : les communautés 

professionnelles territoriales de 

santé (CPTS). Cette loi apporte des 
éléments de cadrage tout en laissant 
une part d’initiatives importante aux 
professionnels.

En vertu de la loi de 2016, les 
hôpitaux doivent se regrouper au 
sein de groupements hospitaliers 

de territoire (GHT). Il appartient là 
aussi aux établissements de définir 
leur périmètre, et de développer des 
activités de coopération à travers la 
mutualisation progressive de certaines 
fonctions support (achats, formation, 
système d’information…) et un projet 

médical partagé. Et comme pour la ville, 
l’obligation du regroupement et de la 
coopération s’accompagne d’une certaine 
autonomie des acteurs de terrain pour 
définir et décliner la stratégie du GHT. 

En effet, le système de santé français se 
réformait progressivement pour mettre 
en place des parcours coordonnés en 
réponse à des acteurs devenant plus 
exigeants, des patients plus engagés dans 
leurs problématiques de santé, et le souci 
de prévention des maladies (maladies 
cardiovasculaires, cancers, obésité 
morbide, diabète, etc.). Le programme 
« Ma Santé 2022 », lancé en 2018, visait 
ensuite à coordonner l’ensemble du 
système de santé français afin de rétablir 
l’équité territoriale dans l’accès aux soins23.

Bien que semblant aller dans la bonne 
direction, pour de nombreux acteurs du 
système de santé, la réforme «Ma santé 
2022» n’abordait pas encore de façon 
suffisamment claire la contribution possible 
des acteurs du service et de l’industrie24. 
Pour que les soins soient pertinents, tous les 

acteurs doivent collaborer pour prendre 

« la bonne action, au bon moment, au bon 

endroit, pour le bon patient ». 

Les projets numériques pour la santé25 

La question du numérique revient bien 
souvent dans les débats concernant les 
parcours de santé. En 2019, le Health 

Data Hub était créé par l’arrêté du 29 
Novembre 2019. Ce dispositif a pour objet 
la centralisation des données de santé 

françaises au sein d’un unique entrepôt de 
données. Son ambition est de consolider 

et accélérer l’accès à des données de 

santé, pour mieux modéliser, analyser et 

comprendre les parcours de santé.
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Des start-up du numérique et entreprises 
du biomédical ont constaté, deux ans 
plus tard, un manque d’engagement 
collectif de l’ensemble des acteurs, et 
ont appelé à une remobilisation de 
tout l’écosystème afin de « donner au 
Health Data Hub les pleins moyens de son 
ambition première »26. Il est à noter que la 
direction du Health Data Hub a retiré sa 
demande d’autorisation à la Commission 
nationale informatique et liberté (CNIL) 
en janvier 2021, mettant un coup d’arrêt 
temporaire au projet27. Ce dernier reste 
donc actuellement en attente de son 
déploiement complet.

L’accès à la plateforme numérique « Mon 

espace santé » est effectif pour tous les 
français depuis janvier 2022. Il s’agit 
d’un espace personnel virtuel accessible 
sur les ordinateurs, les tablettes et les 
smartphones. Cet espace regroupe pour 
chaque usager, son dossier médical 
partagé, un agenda, une messagerie et 
un catalogue d’applications référencées. 
Il permet de stocker et de consulter des 
informations (le profil médical d’un 
assuré, les informations sur les allergies) 
et des documents relatifs à la santé (des 
ordonnances, des dossiers hospitaliers 
et des examens médicaux). Pour son 
succès et l’obtention des résultats 
attendus, il faudrait miser sur le capital 
humain en enseignant l’e-santé, en 
développant le management et le travail 
en équipe puis en mettant en place des 
indicateurs de qualité des soins. Tout cela 
en garantissant la sécurité, l’accès et la 
portabilité des données de santé28.

Dans la même logique, il a été et rendu 
obligatoire l’Identité nationale de santé 

(INS) permettant de référencer les 
données de santé de chaque usager depuis 
le 1er janvier 2021. Cette initiative n’est 
pas directement liée au Health Data Hub 
ou à ‘’Mon Espace Santé’’, mais elle vise 
également à favoriser le partage et le suivi 
sanitaire puis médico-social des patients.

Par ailleurs, une feuille de route du 
numérique en santé a été lancée en Mai 
2023 avec le Ministre de la santé François 
Braun. Fixant les axes stratégiques pour 
le numérique en santé, elle s’articule 
autour de trois valeurs clés : l’éthique, la 
souveraineté de la France et de l’Europe, 
la durabilité (défis environnementaux)29. 
Un des axes importants de cette feuille 
de route, est de faciliter l’accès aux 
données pour favoriser l’innovation. 
Au-delà de la France, il est également 
question d’un projet pilote pour un 
Espace européen des données de santé. 
Celui-ci visait à l’interconnexion des 
plateformes nationales. Le Health Data 
Hub demeure au cœur de ces ambitions 
de développement de la recherche en 
santé numérique, de par ses missions de 
collecte, d’amélioration de la qualité et de 
partage des données.
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Le financement des 
parcours de santé

« Afin que l’argent injecté dans la santé ne 
soit plus gaspillé en soins inutiles ou en 
actes redondants, il faut revoir la manière 
dont les hôpitaux sont financés par 
l’assurance-maladie.»30

Dans le système sanitaire actuel, les 
établissements de santé sont financés par 
le mode de la tarification à l’activité (T2A). 
L’insuffisance de ce mode de financement 
est qu’il finance largement – et encourage 
ainsi la concentration - les parcours intra-
hospitaliers, mais ne tient pas compte des 
articulations avec la ville avant et après 
l’hospitalisation. La création de formules de 
paiement à l’intégration de la coordination 
suscite la réflexion depuis 2010 pour limiter 
les effets du système de tarification actuel et 
encourager la coopération31.

Dans un rapport de consultation de 
2018 sur les modes de régulation et 
de financement de la stratégie de 
transformation du système de santé, la 
Direction de la Recherche, des Etudes, de 
l’Evaluation et des Statistiques (DREES) 
du Ministère de la Santé préconise trois 
mesures pour améliorer la tarification et 
le financement du système de santé : 

•	En premier lieu, l’introduction du 
financement à la pertinence : le but visé 
ici serait de réduire au maximum les 
actes peu pertinents et ceux inutiles 
pour éviter aux patients les risques 
opératoires et les complications 
post-opératoires. La mesure consiste 
à identifier des régions où certains 
gestes ou spécialités sont utilisés 
significativement plus, comparativement 
à la moyenne nationale (« plus de 
deux fois l’écart-type »). Les gestes et 
les activités concernés puis environ la 
moitié de l’activité seraient financés 
au forfait pour les régions et les 
départements concernés, le reste de 
leur activité étant financé avec un tarif 
diminué de moitié32. La mesure serait 
révisée lorsque les territoires concernés 
reviendront dans la proportion 
« normale » pour les activités concernées.
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•	En deuxième lieu, le financement à la 

qualité : une dotation financière pourrait 
être faite aux établissements sur la 
base d’un nombre limité d’indicateurs 
transversaux. Calculée suivant la 
progression de l’établissement par 
rapport à lui-même et à sa catégorie, la 
dotation pourrait également prendre 
la forme d’un malus potentiellement 
selon des indicateurs de non-qualité32. 
Cette mesure de financement vise à 
améliorer la qualité des soins, mieux 
prendre en compte l’accueil des patients 
et des accompagnants, puis améliorer la 
coordination entre la ville et l’hôpital.

•	La troisième mesure, le financement 

au forfait de pathologies chroniques : 
il s’agit de définir les forfaits pour 
le suivi global du patient chaque 
année, peu importe sa prise en charge 
concrète. Commençant par deux 
pathologies chroniques (diabète et 
insuffisance rénale), la forfaitisation des 
financements pourrait s’élargir ensuite 
à d’autres pathologies. Cette mesure vise 
à inciter les établissements de santé à 
s’articuler davantage avec la médecine 
de ville et à les faire s’investir davantage 
dans la prévention32.
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Le concept de parcours 
de santé en question

L’on peut s’interroger sur le réalisme de la 
nouvelle dynamique des parcours de santé. 
Quelles préoccupations suscitent la mise en 
œuvre de cette approche de la santé ?

Les questionnements que suscite le 
concept de parcours de santé concernent 
aussi bien sa propre mise en place, que les 
effets des transformations qu’il induira.

A propos du développement même des 
parcours de santé, qu’en est-il de l’avis du 
patient et de sa crainte de ne pas pouvoir 
donner son avis sur la trajectoire et la 
gestion de ses soins, de sa prise en charge 
et des interventions médicales ? Quel sort 
pour la liberté d’action des médecins ? 
Doit-on s’attendre à une diminution de 
l’activité des établissements ?

L’adaptation du concept aux réalités

Les expérimentations n’ont pas manqué 
durant ces dernières décennies pour 
affiner les processus de prise en charge 
dans la logique des parcours de santé. L’on 
peut se demander si les expériences sont 
faites de manière à prendre en compte les 
véritables besoins et la stratification des 
populations sur le territoire. Toutes les 
couches d’âge peuvent-elles par exemple 
utiliser les dispositifs étudiés ? « Plusieurs 
profils de patients âgés se détachent 
cependant : ceux qui avaient déjà l’usage 
des outils numériques, ceux qui se sont 
montrés capables d’apprendre à les utiliser, 
ceux qui n’utilisent que le téléphone pour 
communiquer et ceux dont le déclin cognitif 
empêche l’usage autonome de ces outils. 
Finalement, le numérique remet au premier 
plan la question de l’autonomie : pour la 

majorité des personnes âgées, ces outils ne 
sont utilisables que si un tiers leur permet 
d’y accéder…»23. 

Par ailleurs, ces outils s’accordent-ils aux 
réalités que vivent les populations sur les 
territoires ? Ou sont-ils surtout le fruit de 
professionnels cherchant à appliquer leurs 
compétences techniques à des domaines 
divers à l’instar des géants du numérique 
et de l’internet qui investissent de façon 
importante le domaine de la santé ? 
Jusqu’où va la confiance des usagers et 
des professionnels quant à ces nouveaux 
dispositifs, aussi bien ceux systémiques que 
ceux numériques ? Car de cette confiance, 
dépendra le succès de ces nouvelles 
solutions de santé et leur contribution aux 
initiatives de coordination de soins.
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La question de l’efficacité

D’un point de vue économique, l’efficacité 
de l’approche par les parcours de santé 
est-elle une vérité intrinsèque ? Suffira-t-il 
à résoudre le problème du coût qui pèse 
sur les dépenses publiques ? Les nouveaux 
modes de financement – surtout le 

financement au forfait- n’impliqueront-ils 
pas des tarifs plus élevés pour financer et 
contenter toute la chaîne d’intervenants ? 
Doit-on s’attendre à un impact sur les 
charges sociales des entreprises et sur les 
cotisations sociales ? 

La question de la sécurité et de l’apport du numérique

Il se pose également le problème de la 
souveraineté et de la confidentialité 
des données, l’utilisation des outils du 
numérique étant un grand enjeu pour le 
développement des parcours. Qu’il s’agisse 
de l’Espace numérique de santé ou d’outils 
de collecte de données de santé (appareils 
connectés, applications, etc.). L’Espace 
numérique de santé, outil indispensable 
des parcours de santé, contient toutes les 
données médicales de l’usager. Il apparait 
donc très important de se pencher sur la 
question de la fluidité et de la simplicité 
de transmission des données issues des 
établissements de santé23. 

La gestion des données des patients est 
également une préoccupation majeure, 
puisque ces données sont exploitées par 
des entreprises opérant dans le domaine 
de la santé. Face à leur implication 
grandissante dans la prise en charge 
des patients en France, leur besoin 

d’utilisation des données utilisateurs est 
de plus en plus important et cela peut 
susciter des interrogations sur le respect 
de la vie privé. Ajouté au Health Data Hub 
dont le but est d’appuyer la recherche 
en santé, une inquiétude persiste quant 
à la sécurité et à la confidentialité des 
données. 

En outre, l’utilisation du numérique, 
de télémédecine et de dispositifs 
technologiques pour réduire le temps 
médical ne fera-t-elle pas diminuer de 
plus en plus le contact humain entre 
les patients et le personnel en charge 
des soins ? Sachant que le lien patient-
soignant reste un atout important pour 
rassurer le patient et contrôler le suivi 
d’un traitement.
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Les préoccupations des professionnels de santé

La question de la valorisation des 
compétences et le service aux usagers 
pour améliorer l’accès aux soins 
est une première préoccupation 
des professionnels de santé. Les 
professionnels de soins de proximité en 
particulier désirent en effet trouver leur 
place et voir revalorisée leur image dans 
ce système revu dans une perspective de 
modernité.

Les parcours de santé reposant 
largement sur l’informatisation et la 
numérisation des données, et notamment 
la médecine de ville semble craindre 
des transformations qui se feraient 
sans elle et qui ne prendraient pas 
suffisamment en compte tous les aspects 
de ses activités. Leur connaissance des 
réalités quotidiennes des patients et 
des professionnels de santé, explique 
la volonté des professionnels de terrain 
d’être impliqués dans les réflexions sur 
les parcours de santé33.

D’autres acteurs semblent penser 
différemment, à l’image de Lamine 
Gharbi, président de la Fédération de 
l’Hospitalisation Privée : « Le lien entre les 
acteurs doit se faire sous l’égide des ARS, 
qui devront jouer pleinement leur rôle de 
coordination et d’interface. Cette crise 
montre qu’une régulation exercée de façon 
pertinente et impartiale entre les différents 
acteurs, comme en Île-de-France, donne 
une organisation performante des soins »22.

La préoccupation des médecins libéraux 
concerne essentiellement les conditions 
d’exercice et la place de ces professionnels 
dans le système de santé. Assistera-t-on à 
une baisse de l’activité des libéraux ? Ou 
au contraire seront-ils plus sollicités pour 
répondre à ce besoin plus considérable, 
mais plus maîtrisé de soins ?
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La place de la confiance 
au coeur des parcours 
de santé
La confiance tient une place prépondérante dans l’efficacité du système de santé. Quels 
effets induisent les changements nécessaires pour la mise en place de parcours de santé 
sur la confiance entre acteurs ?

Quelle confiance envers le numérique ?

La numérisation du système de santé 
nécessite la garantie de l’accès des 
patients à leurs données médicales 
tout en protégeant leur confidentialité. 
L’implication des acteurs du numérique 
dans le quotidien des patients est de plus 
en plus forte, que ce soit dans la gestion 
des données ou dans la proposition de 
solutions numériques. Les solutions 
utilisant des appareils connectés et 
des algorithmes d’analyse quantitative 
et qualitative sont nombreuses pour 
coordonner et optimiser la prise en 
charge des patients, mais la question de 
la confiance des utilisateurs demeure. 
Ils s’inquiètent que des algorithmes 
d’intelligence artificielle remplacent 
les humains pour la prise de décision 
thérapeutique, et que leurs données de 
santé soient exploitées de manière illicite. 

La définition des parcours de soins 
basés sur l’analyse de données massives 
pourrait restreindre l’autonomie des 
professionnels de santé dans leur 
capacité de décider du traitement le plus 
adapté. Quelle marge de manœuvre 
auront-ils dans la coordination des 
parcours de soins et quelles seront leurs 
responsabilités légales ? Les médecins 
feront-ils confiance à ce nouveau système 
de santé ou se sentiront-ils limités dans 
leur pratique ?
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Quelle confiance pour la coordination entre professionnels ?

La mise en place des parcours de 
santé implique des changements 
dans l’organisation et la coordination 
d’interventions entre professionnels, mais 
cela peut entraîner des conflits d’intérêt. 
Afin de favoriser la collaboration, il est 
essentiel d’avoir un langage commun et 
d’éviter les comportements opportunistes 
qui pourraient nuire à la confiance entre 
les acteurs impliqués.

Cependant, comment établir cette 
confiance dès le départ ? De plus, comment 
éviter de laisser certains acteurs de côté 
dans la prise en charge des patients ? La 
confiance entre les professionnels repose 
sur les individus, mais elle est essentielle 
pour un travail collectif aussi sensible que 
celui de la santé. 

En somme, la question des parcours 

de santé soulève de nombreuses 

interrogations autour de la confiance, 

notamment entre patients et 

professionnels, entre professionnels, et 

autour du numérique. 
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Quels critères 
d’évaluation pour les 
parcours de santé ?
Les changements apportés par les 
parcours de santé doivent être évalués 
de manière rigoureuse pour mieux 
comprendre leurs effets. Pour ce faire, 
il est important de mettre au point des 
méthodes d’évaluation appropriées. 
Les systèmes d’évaluation doivent être 
adaptés aux besoins locaux et tenir 
compte des caractéristiques spécifiques 
de la population desservie. Elle nécessite 

donc une compréhension approfondie 

des objectifs initiaux et des faiblesses du 

système de santé.  

La mise en place d’un système d’évaluation 
nécessite la détermination de la population 
bénéficiaire, des critères à mesurer, 
des coûts (tarifs des nouveaux actes 
ambulatoires, création de nouveaux 
postes de métier, renforcement des aides 
sociales, coûts hospitaliers évités et coûts 
supplémentaires pour les usagers) et des 
rapports coût-efficacité. Une approche 
coût-bénéfice est essentielle pour garantir 
que les ressources sont utilisées de 
manière optimale. Il se pose donc la 
question de savoir si les résultats devront 
être interprétés seulement sur la base des 
moyennes, ou suivant les distributions 
selon des typologies (revenus, catégories 
socio-professionnelles)20.

Compte tenu des enjeux du parcours de 
santé, trois critères peuvent entrer en 
ligne de compte dans son évaluation34 :

•	L’efficacité : parvient–on à fournir la 
bonne intervention de santé au bon 
moment, dans le bon cadre, et par le bon 
prestataire de soins ?

•	La sécurité : évite-t-on les dommages dus 
à des interventions non pertinentes ou 
inutiles ?

•	L’équité : qu’en est-il de la réduction du 
gaspillage et du déploiement efficace 
des ressources pour lutter contre les 
inégalités ?
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Le virage numérique et le 
virage ambulatoire :  
deux évolutions 
nécessaires
Les défis que doit relever le système de santé français pour la mise en œuvre effective 
des parcours de santé relèvent de deux évolutions majeures : le virage numérique et le 
virage ambulatoire.

Le virage numérique : données et télémédecine

L’espace numérique de santé en France est 
un élément crucial pour la modernisation 
du système de santé et le développement 
des parcours de santé. Cependant, il est 
important de sensibiliser les citoyens à son 
utilisation tout en garantissant la protection 
des données personnelles. L’agrégation 
des données numériques à travers les 
Groupements hospitaliers de territoire ou 
le Health Data Hub offre des perspectives 
pour la prévoyance et la précision des 
thérapies, ainsi que pour la prévention et 
la recherche en santé. L’utilisation de ces 
écosystèmes de données semble également 
contribuer à la création d’outils d’aide à 
la décision pour le personnel de santé, 
améliorant ainsi les soins aux patients.

Enfin, la digitalisation des données 
patients apparaît essentielle pour la lutte 
contre les maladies chroniques telles que 
le cancer, car elle facilite la collecte et 
l’analyse de données, permettant ainsi des 
diagnostics plus précis et des traitements 

plus ciblés. 

Le virage numérique et la digitalisation 
des données patients sont ainsi essentiels 
dans le développement et l’efficacité 
des parcours de santé20. Mais pour 
que ce virage numérique soit réussi, 
il est nécessaire d’établir des cadres 
technologiques fondamentaux pour une 
communication fluide et sécurisée entre 
les professionnels et les patients.

La mise en place des parcours de 
santé donne une place importante au 
développement de la télémédecine, en ce 
sens que ce dernier- facilite l’accès aux 
soins et permet la détection précoce de 
troubles sans nécessiter la palpation du 
patient. Bien qu’elle offre des avantages 
tels que la réduction du temps nécessaire 
pour les consultations et les activités 
administratives, ainsi que la prévention 
de l’autodiagnostic et de l’automédication, 
la télémédecine nécessite une écoute 
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attentive du thérapeute. L’utilisation de 
l’intelligence artificielle pour déployer 
des cabines de téléassistance peut, en 
outre, orienter efficacement les patients 
vers le professionnel de soins approprié. 
Toutefois, la télémédecine ne peut 
remplacer complètement les procédures 
médicales conventionnelles.

Certains voisins Européens ont 
d’ailleurs déjà pris le virage de la 
télémédecine, pour améliorer l’accès 
aux soins de proximité, remédier aux 

déserts médicaux et soutenir l’activité 
des établissements éloignés. « D’autres 
avantages de la télémédecine peuvent 
être mentionnés : désengorgement des 
urgences, prévention à l’autodiagnostic et 
à l’automédication, développement de la 
médecine ambulatoire, etc. Pour toutes ces 
raisons, le virage de la télémédecine doit 
être pris par la France, solution d’ailleurs 
déjà largement déployée par ses voisins 
européens, notamment l’Allemagne, le 
Royaume-Uni ou la Suède »35.

Le virage ambulatoire comme solution à la crise hospitalière

Le virage ambulatoire est un changement 
dans le système de santé qui implique 
un passage d’un système centré sur 
l’hôpital à un système qui utilise des 
équipes de soins primaires constituées 
autour des médecins, comme pivots 
et coordinateurs des parcours entre 
les structures communautaires19. Les 
professionnels de santé de la ville, en 
particulier les médecins traitants, sont 
les gardiens de cette transformation. 
Ce virage ambulatoire se traduit par 
un transfert de l’hôpital vers la ville et 
implique le passage de l’activité intra-
hospitalière, comme les hôpitaux de jour 
et les consultations, du secteur hospitalier 
traditionnel au secteur hospitalier 
ambulatoire36.

Le passage aux soins ambulatoires, qui 
devrait se traduire par un déplacement 
de l’hôpital vers la ville, inclut également 
ce déplacement des activités intra-
hospitalières du secteur hospitalier 

traditionnel vers le secteur hospitalier 
ambulatoire. Des techniques de 
réhabilitation rapide sont également 
susceptibles de permettre de réduire les 
séjours hospitaliers post-opératoires pour 
certaines interventions chirurgicales. 
Permettant la standardisation de 
parcours de soins coordonnés depuis la 
consultation chirurgicale initiale jusqu’au 
retour du patient à son domicile, ces 
programmes permettent d’optimiser la 
gestion péri-opératoire37. Cet autre aspect 
du parcours de santé est susceptible de 
permettre un gain de temps, d’espace 
et de moyens, qui peuvent être ensuite 
redéployés pour améliorer la disponibilité 
des soins et l’accès à une plus grande 
proportion de patients. L’organisation 
de l’hospitalisation complète et de la 
chirurgie ambulatoire doit alors être 
repensée pour mieux articuler les soins 
avec la médecine ambulatoire.
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Le virage ambulatoire nécessite 
également une adaptation des structures 
de ville dont la réorganisation doit 
garantir l’efficacité et la sécurité des 
soins pour les patients qui n’auront pas 
recours à l’hôpital ou qui ne seront pas 
hospitalisés longtemps. 

La communication professionnelle, la 
création de solutions d’hospitalisation 
à domicile et de solutions de non-
hospitalisation comme la télémédecine, sont 
gages de ces garanties envers les patients.

Les difficultés auxquelles est en proie le système de santé conduisent à repenser son 

organisation et à reconsidérer le concept du parcours de santé.  

Cette notion dont la polémique existe 
depuis bien longtemps n’est toutefois pas 
encore suffisamment instaurée dans la 
conscience du grand public, les enjeux et 
les objectifs sont pourtant d’envergure. 
La loi de modernisation du système 
de santé et le projet «Ma Santé 2022» 
posent les bases de la mise en place 
effective du parcours de santé, avec des 
initiatives systémiques et numériques 
déjà en cours. L’amélioration de la prise 
en charge étant au cœur des ambitions 
poursuivis par le parcours de santé, il 
convient de réaliser – à chaque étape 
de son développement- une évaluation 
bien centrée sur le patient et l’accès 
aux soins pour tous. Les inquiétudes 
et préoccupations diverses doivent par 

ailleurs être prises en compte pour 
favoriser ce développement. Se pencher 
sur les questions de confiance que soulève 
le parcours de santé, et y trouver des 
solutions, permettrait d’améliorer la 
coordination entre les professionnels et 
de facilité l’appropriation de ce nouveau 
fonctionnement du système de santé par 
les usagers.
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